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ROYbUME DE BEI,G IQlTE. 

AVIS DU CONS=:;IL DiBTAT. 

:tte CONSEIL JJ1Err~;T9 section 

:le législation, deuxième chambre, 
38isi par le Ministre de la D~- 
:ense nationale, le 16 février 

d'une demande d'avis sur un 
)rojet de loi "déterminant 9 pou r 
.e calcul des yens ions militaireo 
'ancienneté 1 la euppu+a t i on des 
ervices aocomplis pendant la 
uerre de 1940-1945", a donné le 
avril 1956 l'avis suivant: 

L" 5094/2" 

KONINKRIJK BELGIE. 

ÀDVIES VAN rm RAAD VAN STATE 8 
~---------------------------- 

De Rl~AD VAN STATE] afdel ing 
we t gev i.ng , tweede kamer, de 16e 
februari 1956 door de Minister 
van Landsverdediging verzocht hem 
van advies te dienen over een ont­ 
werp van wet "tot regeling van het 
aanrekenen, inzake militaire pen­ 
sioenen wegens diensttijd, van 
de tijdens de oorlog 1940-1945 
vol brachte diensten", heeft de 
9 a]iril 1956 het volgend advies 

gegeven : 
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Le projet ins~,J'8 dans lOG 10i3 sur les pensions 
militaires,coordonnées l' té royal du 11 acû t 1923 ~ 
diverses dispoc-i:1.t:Loncl ayant trait au calcul des ponsions 
d'ancienneté des militaires ayant pris part ~ la guorre 

de 1940-1945. 

Ces nouvelles dispositions sont de trois ordres 
- les articles 2, 5 et 6 ont trait aux sorvices effectués 

durant la guerre et à leur mode de supputation dans le 
calcul des ponsions d'ancienneté; 

- llarticle 3 modifie l'article 45 qui, tel qu'il a été 
inséré dans les lois coordonnées par la loi du 9 
juillet 1951, a trait à la révision des pensions d'an­ 
cienneté de s militaire s qui orrt pre sté de nouvea.ux 
services pendant la guerre; 

- les articles 1er et 4 traitent de oas partiouliers. 

+ 

+ + 

Comme toutes les dispositions du projet ont 
trait à l'incidence de la guerre de 1940-1945 sur les 
pensions d'ancienneté, le Conseil dlEta.t est d'avis 
qu'il y a lieu de les grouper sous un nouveau titre VI 
qui viendrait compléter les lois existantes. 

Disperser ces dispositions dans divers titres 
de s loi s co or-do nnéo a ne permettra que difficilement de 

se rendre compte de la situation exacte qui c faite 
aux militaires intéressés. 

- ------ 

- - -- - -- 
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:;jn p:r o san t de raG8enbler 108 texte:):::; r-e Lat Lf s 
à la gucl~ro dR 1 S '10- 1 ':)/r.:; en un ,;cême enoroi +, le Conse:i]' 
.i 1 :Ctat !.)Cn':=3e r.o n sO"l:Jement pallier cet inc onve m.errt .rna.l s 
lSgalemcnt f'a.c Ll itcr let future coordination clos lois re­ 
la~ivos aux pensions militaires dont l'article 4 de la 
Lo i. du 9 ~juillet 1951 a confié llélaboration au Ro i . 

+ 
+ + 

~n insérant, par son article 4, un article 46 
(lans les lois coordonnées, le projet perd de vue que 
llarticle 46 originaire; n'a pas été abrogé entièrement 
»ar la loi du 9 juillet 1 S5 '1. Celle-ci en a maintenu 
le littera f . 

Cette dernière disposition ayant trait à des 
oas particuliers résultant de la guerre de 1914-1918, 
le Conseil dl:Ltat est d t avl s qu1ily a lieu de la main­ 
tenir scu.l.e dans l'article 46~ 11article I~. du projet 
devrai t 't r-ou vo'r sa place au ti tra VI comme article 7 Î , 
§ 2. 

Oet a r-t i.c.l,e 4 El. re}_n'is 9 pOU.:C la guerre 
-1 ~J40-1 9,'1,5, un e disposi tion qui, dans tm t.ex t e similaire, 
a été a}Jylicable a ux situations es de la guerre de 

( d r l' .c· r 1 c·l'1_1q..oI;) ':ll't-i c I.e 4uc b d e s 13 co o r eni .• e e s , mo aa r a e _.II"'" J ,j cv -'- -'- ,.._; , ~ ~ 

par la lui du 29 juillet 1926 et abrogé par la loi du 
:' J' 'Ll";-' l "'t 1 0 r;; -1 '1 _j __ j_.._.L.~-':;;; ;)/1/'" 

/ .. "'/."'. 

-- --- ---- -- 
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n s.l o nnó qui? entre .l.e 
25 ao1t 19~J et le 14 juin 1949,a ~ réinté dans les 
e adr o o actifs "~:;oj_t ;:t 18 suite d'lm rengagement, soit 
en vertu d1un arrêté royalll• Suivant les explications 

Consc)il d I :Etat, cotte énumél'ation ne peut 
"rée comme limitative; il est? en effet, pos- 
s réintégrations dans les cadres actifs 

prononcées par décision ministérielle. Le Con­ 
seil d'Etat propose, en conséQuence, do supprimer 10 
membre de phrase qui énumère d I une marri èr-o inc omp Lè t e 
los divers modes de réintégration. 

do es au 
A..J_ consi eGre 
sible Clue 
aient été 

+ 
+ + 

Suivant 11 article 2 du proj et ~ Il e st c omp tié 
o orrrie service effoctif y le temps pendant lequel le 

tairo résidant on }]elgiquG occupée au cours de la 
guerre de 1940-1945 a ef:Cec:tivement perçu un traitement, 
une sol de, un s alaire ou une avance sur traitoment ou 
salaire ainsi que le temps pendant lequel il était 
autorisé à exercer temporairement une activité lucrative 
privé Cil • 

De son côté, l'article 5 du projet énumère 
les périodes de service effectif qui seront comptées 

double dans 10 calcul de la pension militaire, et 
l'article 6 organise leur modo de supputation. 

Le régimo organisé de cette manière pour la 

guerre de 1940-1945~ est différent de celui qui est 
évu par les lois coordonnées sur les pensions mili­ 

taires. 
ot!.~/ •• Q 
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Le Conseil d' .:stat est d' av i s qu'il iuporte, 
afin d' évitc:r J o ':3 dif-?iC"ll1 té s qui pour r-ei e n t naître 9 

crue le projet déclare .i na pp.l Lc ab Les à la guerre dr; 
1~)40-194~) Lc s articles des lois coordonnées qui trai­ 
tent, d'une ma m èr-o géneralo 9 de la même que e t Lcn , 
c ' est-B.-dire : 11 article 5 Î 7 alinéas .) el' et 2, et 11 ar-­ 
ticle 52, alinéa 101', modifié par la loi du 29 juillet 
19269 qui sont remplacés pour la 6"1,181'1'0 de 194·0-1945 
par les articlos 2 ot 51 §§ 181' Gt 3, du projet; l'ar­ 
ticle 53 qui o s t r-cmp Lac é peur' la gU81'1'O de 1940-1945 
par 111n~ticle 6 du pro j et 9 l'article 55 qui e st l' GU­ 

placé pour la guerre de 1940-1945 par l'article 5, 
§ 2, du pl' 0 jet. 

+ 
+ + 

L'article 5 du projet é numè r-o los sorvices 
pre sté s durant la guerre dG 1940-194 5 dont la durée aera 
J)ortée au do ub Lo , 
cicmneté. 

pour le calcul do la pension d'an- 

L'énoncé des services qui sont pris on 
considération par 10 nouvel article 51 bis, à insérer 
dans les lois coordonnées, tantôt débute par los mots 
Ilpour los mili taires" et tantôt ne comporto pa.a cc t t c , 
précision. 

Cos mots oonsti tuent le r-a.ppe L dG ce 
que la loi a pour objet essentiel de fixer les 
mo da Li t é s de ca.Leu I de la pension d'2.l1cienneté des 

.......... iI -.~ •.•.• - .. L.IP.T.~i ia .. " u ' .. j .. a.= .. __ ~ --~--------~.~ 
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militaire s. Co n ' c st) en c r'f e t , (11..1 'j_ndirè o t cmerrt o t on 
vccrtu du dLc3j)osttions f;"}Jéctalos d(:; renvoi figurant 
duns d t au t.r e s lois C.UC DC'S moda.lités pou t-r-orrt jLc 
ca,"l échéant,avo:ir urie .i nc.ido nc o GUI' lc calcul d'autres 
pc nn i.on c ct en par-t i culier .::nu· Le s pensions ~prévue s 
par la loi du 2 Î juilJ_et Î 844. 

Ce rappel,q_ui niest pas indispensabler doit 
OU bien être fait à chaque point do l'énumération, ou 
bien être partoJ,:rt omis. 

Le manque d'harmonie que le projet accuse sur 
cc point risq_uo de c r é e r dos difficultés en ce qu t i L 
pourrai t accré di ter l' o p.l.n.l.o n que 10 S pr e stations <lui ne 
:tlequièrent pas la cl"ualité de milj_taire,né __ S'dnt prises en 
considération quo si celui qui los accomplit 8. la quali té 
de militaire au niomcrrt :uJ3r.'le où il le s a o c ompli t. Ce 
danger est sérieux et important clans sos conséquences 
pour tous coux no tamme rrt q u i ont rejoint les forcos 
'be Lgcs en Gra.nde··BretagnG et la fo r-c o publiquo du 
Congo belge, ot quit au moment Où. ils ont ontrepris 
de s'évader pour rejOindre, n ' avaient pas encore la 
qua li té de m.l Li, taire. 

Le Conseil d'Btat croit savoir qu'il a été 
mis en doute que les Belges qui s'étaient évadés o t 
avaient rejoint la forco publique du Congo belge 
d'ordre du Gouvernement aient jamais été militaires, 
au regard des lois belges. 
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"pour Le s mili tairG S lJassé S l'écu] if:X'enc nt en 
1,'r8.nce : tcru-Ges les pé odos c ompté c s c omrtc service 
ei'fectif du 29 mai i940 au 26 juin 19409 pour les mi~ 
litaircs passés régulièrement en Grande-Rrotagnc 
toutos les périodes de servico effectif à partir du 
2 9 ma i 1 9 40 11 • 

Solon les explications donné o a au Conseil 
d [~_;;ta t, il n ' ste pas de différenco entre "les 
périodes comptées CODlE18 service effectif" et "1es 
périodes de service effectif!r. Le Conseil d'Etat est 
d'avis qu1une terminologie uniforme doit être adoptée. 
Cette observation vaut également pour le 5° et le 6° 
dl) même article. 

+ 
+ + 

Le 4° de cat article 5 fait compter double 
la période pendant laquelle les militaires sont recon­ 
nus prisonniers de guerre par application de la loi 
du -18 août 1947. A cette période sont notamment ajoutés 
six mois en faveur des évadés "qu i ont été pris ou 
repris en force aux forces belges de Grande-Bretagne 
ou à, la force publique du Congo belge avant le 6 juin 
1944!'. COT,lEle le projet entend 8.ccorder le bénéfice de 
cette disposition aux évadés qui ont pris du service1 

non seulement dans les forces belges de Grande-Bretagne, 
mais égaloment dans les armes alliées dont il est 
question au 5°, le Conseil d'=tat propose de compléter 
le texte en ee sens. 

Uno période de six mois supplémentaires est 
également accordée aux évadés "qu.i , dans ce délai de 

.1t./,.~ 
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six rao.i s , ont pris du scrvj_ce dans un service de rcmsei­ 
gnemcnts et d'action, dans la résistance armée ou dans 
La l'é si s tance: par la p re ssu c Laride st i ne '". Le Conseil 
dlEtat craint qu!en cxi ant que l'entrée en service 
(lans la ré si stanee a.i t s u J i eu dans Je d l~laj de sj x 
mois à partir de l'évaSion, le projet ne puisse pas 
bénéficier aux évadés du début de la guerre. 

A ce 4° ost jointe une réserve ; "le :DHnistre 
de la Défense nationale peut ré duire la dur é e à comptcr 
double s I il estime que le c omp oz-t eme n t de 11 intéressé 
a laissé Èt désirerll• 

Suivant los explications données au Conseil 
d'2tat, cotte réserve ne signific nullement que le 
Ministre va, derechef, statuer sur le comportement de 
chaque prisonnier de guerre 9 ello tend 8, permettre de 
ne pas compter double les périodes de captivité que, 
à la suite du comportement de l'intéressé, le IIinistre 
nt aurait pas adm.i s e s pour accorder le bé né f Lo e du 
statut de prisonnier de gucrre en aPIJlication de l'ar­ 
ticle 3 de la loi du 18 août 1947. 3i +o I ost le sens 
qu I il faut donner: ft cette di spa si tian 9 elle peut être 
ami se pui s qu 1 aux t c rme s du 4 ° on ne compte doub l,e que la 
période Ilpendant laquelle ils sont reconnus comme pri­ 
sonniers de buerre en application de la dito loi Il. 

+ 

+ + 

/ 
.II"./ •• ~ 
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LG 5° d8 l'articlc sc re re aux militaires 
ayant re j oint 10D fcrco[::; bc l g08 en Grand e-BrntagL1o 
et aux TIilitaires ~ui, au cours dcs hostilit~s, unt été 
transférés sur les co n t r-ô.Lca d'une a rmé o a I La é e avec 
l f autorisa ti on du GOlJ.vernelüent belge. 

Il ressort des renseigne2ents donnés au Conseil 
d'Etat ~u'est ainsi vis~ tout ~ui a ~té inscrit sur los 
contrôles des forces belges en Grande-Brei:tiagne , on ce 
évideruncnt comprises la section belge de la Roya L Air 
Force ot la section belge de la Royal Navy, ainsi que 
sur les contrôles d'une force alliée, à la condition, 
dans cc dernier cas, que l'inscription ait cu lieu avec 
lr a gr-érnen't du Gouvernenent belge. L ' autorisation n'ayant 
vas touj ours pu être r-e cue i L'Lt c au préalable, il s11:::':.2'i t 
que L' a gr émcrrt so i tint G:cvenu_ ul térieu:,_~omen t. 

+ 
+ + 

La disposition constituant 1'80 de l'al"ticlc 
régle la situation des mcmbze s du c o r-ps d e s agents des 
services cle renseignements et d!action~ ainsi que 
celle des auxiliaires de ces sej_"vices. 

Il niest, toutefois, Jris en considération, 
dans le chef d o s intéressés, que i1le temps de leur 
pa r t i oa pa t t on à un service de r-ona e i gnemorrt e ct d'action". 
Cette Banière cle s'exprimer n'est Jas tout à fait 

••• /. 12; • 
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adé q 11.8 te L'D. r ce Cl 11 ' i l a été _-."" l' CC,l1:u~re 1 durant Ja guer.:rc, 

qui ne com))o:i_'taient aucune pa rt.i c i pa t i on i~.L l'aetivité 
d'un sc rv.i c o de r-erie e i.gn cu cn t s et d l a c t i on dé t c rm i n é • 

Elle n ' enL;lobe pa s non plus le temps pendant Le q uo L 
les agents ont été préparés à l'exécution de leur 
mission. Ces deux lacunes du texte concernent spécia­ 
lement los agonts qui ont pris le départ do Grando~ 
Br-e ta gn e ou qui, j_JO s t é.r.i eur-emcrrt à la li bérati on d'une 
»a r t Le du tO:tl~itoire, y ont subi l'entra:tnement. 

Oet ontraînement étai.t souvent fort long, 
comma dans le cas dos agents radiotélégraphistes ct, 
dans la quasi -totali té des cas, j_)érilJ_eux puis til 
impliq_uai t pr e aqu e toujours une ::::orlllation accélérée 
ct sOHla:Lre de parachutiste, ainsi q_u! une initiation 
au maniement des azrao s et tcchJ::llqucs particulières à 
l'activité clandestine. 

~ien dans l'économie du projet n!indiq_ue~ 
notamment par 10 re~;lomcnt dos autros si tua tions qu ti1 
conc o rne , qU'il soit dans les intentions du Gouve::cl1(;­ 
ment d'exclure cette période d'ontraînoElent du bénéfice 
du nouvel article 51bis. 

LG corps do s ac;ents do ronsoi[:,TIenonts et 
d'action forme d'ailleurs~ en vertu de l'a:cticlo 'l e r-, 
alinéa 2, de l' a:crôté-loi du Î 6 févriol' 194-67 une 
unité au soin de l'armée. Los agents civils q_ui y ont 
été nOl11nés ont oxprG sément acquis la qualité de 
militaire d~s le jour de leur nomination9 c'est-~-diro 
dès le jour oLt ils ont été chargés de lour mission. 

Ir _ i. :444. __ e. ] " ec~N:X Ä œ u 4, .. , ., Ci. 
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Si cos agents ne bén~ c i ai ent lias 9 au m ôrno ti t.r o que 
les agents oriGinaires des fOîCGS, do l'article 51bis 
pour le tDmps Ga~ à l 'entrafueBent, il en Tésulterait, 
po ur .... les membres du corps dos agents des s e.r-v i co s de 
ronseignomonts ot dlaction~ uno dualité de régilllo qui 

rait quo di;;icilcBent. 

La disposition omet enfin de ~rêvoir la valo­ 
risa ti on du tomps is 8. gagner la Grando-Bretagn(~ par 
los Bel s qu i u Lt é r-Le ur-cm on t s'engagèrent COElIJ8 
agents dos services de rel1seigneücnts ot c}laction. Si 
avant de passer dans le corps de agents de renseigne­ 
monts ot d'action los intéressés avaient rejoint los 
f' orces belges , il n 1 y a sans dont o aucune di.L icul té 
puisque le tomps du voyago ost alors valorisé de co 
chef, Dais il on va autroElent si los intéressés nlont 
LiU roj c Ln dr-c cos f o r co s, pa r o:=emple po ur dos raisons 
dl~ge ou d'aptitudos physiq_uGs. Ils ne pourraient, 
dans CG cas, béné cier do la valorisation faute do 
toxte. 

A moins qulil DO soit dans l' -contion du 
GouvernoDent d'écarter dans ce dornier cas la valori­ 
sation du voya ,10 texte do la disposition 80 devrait, 
sur ce point, aussi ~tre compl~t~ • 

+ 

+ + 

r ~- lil. " '. !\f ~ ... t..- aTM * .• 22»4 4*,#.;:0_ SP,) ~E 
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Le 1 () 0 de cet a::c ci cle 5 fait corr p t e r- do ub I.c 

10 t em ps d(; la clÁtcntion comme j)l'ii'onnier po Lt t i que , 
tlde;::.; TQi Li_tô.il'cS en é~ cti vi té de service ou êl,iJ:3imilés Il. 

Suivant l'exposé des mot s du projet cette 
disposition s'applique ~ tous les uilitaires de car­ 
rière. Il y aurait dès lors lieu de suppriner les 
mots "on acti vi té de s er-v.i c e " 7 sans cotte rno d i f'L ca ti on, 
la disposition ne pou~rait Jas s'aJ)liquer ~ des hypo­ 
thè ses comrc o celle du mili taire en non-acti vi té en 
raison de captivité et qui est interné dans un camp 
de pris O.lmi81~S poli tique s ; son applica tj_ on aux mili­ 
taires restés en Belgique occupée ct déportés comme 
prisonniers politiques serait égaleme~1t sujette Èt 

discussion. 

Le Conseil d'Etat est d'avis qU'il su~fit de 
remplacor les iao t s "pour los m.i L'i, +a i r-e s on activi té 
do sc:cvicG Il par los mots "pour les mili tai:cc:;s de car­ 
r Le r-e " afin de rép ondre cxac t em errt aux int on ti ons 
poursuivies. 

En a}')liliquant cette même disposition a ux 
le ~rojot manque de précision. Selon les 

explications données au Conseil d'Etat, le projet 
orrt cnd j)ar "ae s mu Lé s " les aGents de renseignements et 
d'action~ los résistants arnés ot les résistants par 
la prosse clandestine. Le Conseil d'Etat propose de 80 
référer aux 80 et 90 de l'article plut6t que d'employer 
une f'o rmu.l.c . . ,.. - ampr-e c i ae , 

+ 
+ + 

/ 
•• fil / ••• 
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Le Conseil c1!J~tat constate que 18 nouvel 
article 5'ibis ~J. ins8rer dans les lois c(Jordonnée;:~ ne 
o ouvz-c pas Le s c30rvices du personne)} belge de la Y.1arJnCj 
marchande ayant navigué durant 
au service dos alliés. 

guerre sur des nav i r es 

L'article 42 des lois coordonnéos dispose 
"qu'un a r-r ô t é royal 

tionnés dans la pI' 
terminera les mili tairos non mon- 
È~re c o.Lcnn c dos deux tarifs du 

tabloau I, qui soront,au point do vuo de la pension, 
assimilés aux di férents grades cités dans ces colonnes". 
L!arrôté royal du 2 janvier 1924 qui a procédé ~ ces 
as sirnila ti ons de grade prévoit, parmi le s mili tairGs 
pour losquols il y a liou do voir une tolle assimi- 
lation,"les O..L ciers de la ua marchande ayant 
na vi gué pendant la dlU'ée dos ho s td.Lf tés pour le compte 
du départm'18nt do la r-r-o ti. 

Stil entrait s entions du Gouvorne- 
ment do considérer services ostés la guer-rc 
de 1940-1 5 dans la marino; r-charide au s o rv i ce dos 
alliés conuno des s c rv.i o e s mili es a l' tal" de co 

qui fut fait on 1914-1918, 10 )rojot devrait être 
complété. Le Consoil d'Etat obscrve qu'uno tolle dispo­ 
si tion aurait é ga.l craerrt de l'import;ancc en co qui 
concerne l' ication dc l'articlo 6 B de la loi du 

s pensions civiles ot occlésiasti- 21 juillet 1 
quos~lodifiée par la loi du J juin 1920. 

Lo projet no t pas non plus mention du 
personnel do la ssion militaire belge do liaison 
auprès du Haut-ComL_andemont allié, ins ti tuéo pa r 
l'arrêté dos lVIinistres réunis on consoil du 20 juin 
î 944. Cetto s s i on compo r t a'i t Ul10 soction composée 

.I 
•• #/0"'. 
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dlo:;-'-;>ic:i_crn de lj~aj,Gon m.t.lit.a i.r-o , une e e s tion c onsti trué c 
liell.' la m.i c s Lon d r a:~f3.iTes ci vi 8 ct une section composée des 
parquets mili tairos, cles 0 ":ii c i.e r a at ohé s al). hau t c omrrri a-. 
sariat à la SÖClŒité de l'Etat, do l'administrateur de 18- 
sûret8 do l'"ótat (,t dos o.f'fLc i e i-s et agents de o c t t e 8.dnü­ 
nistration dósignéD à cotte fin, ainsi que d'o-L~'icicn's de 
police judiciaire auxiliaires des parquets militaires pris 
dans le personnel do la gendarmerie. 

Dans co personnel il convient de distinguor les mem­ 
bres de la mission qui sont originaires des forcos belges, 
dl une part, et los membres de la 2èmo ot do la 3ème section 
qui nlont jamais ap rtenu à cos forcos, d'autre part. La 
première caté[;olOie rentre dans los prévisions du 5° du nou­ 
vel article 51 bis, ma à s il ne s enib.l e pas quI on puisse 
inférer de leur appartenancG a la Mission qU'il en est de 
même pour coux do la socondc catégorie. m_;s lors, si l'on 
veut éviter de COnSé1.0rOr tille duali té do régime po ur 10 per- 
sonnel de la s s Lon , il importorait de réglor la situati.on 
par un toxto spéoial, 

A oot égard) il conv.i c n t do siGnalor quo l! a r-t i c Le 
7 de l'ar:cêté-loi du 3 février 191'04- instituant le cadre des 
offioiers consoillers d'affaires civil os a déjà rendu appli­ 
cables aux consoillers dta:2'faires civiles los titros II, 
III et IV (2èmo et 3èmo seotions) dos lois coordonnéos sur 
los pensions militaires, et quo l'article 3 de l'arr&té dos 
ministres réunis en conseil du 23 jUÜ1 1944 déterminant le 
rang qu'occuperont dans l'an~ée certains fonctiorUlaires et 
agents do l' a dnu.n'i s t r-a tion do la sûreté do l' Eta t , a rendu 
applicablES à cos derniers, "les lois ooordon- 
nées sur los ponsions militaires on leur entièreté. , 

L'apJlioation de l'articlo 6 D de la loi du 21 
juillet 1844 modi ée par loi du 3 juin 1920 pourrait ici 
'égaloment suscitor des difficultés si le projot ne contonait 
pas lli1e disposition exprosso. 

.. " . / .... 
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't:.Lon et :;el:"e 0.11 C;ÛJ1.{';(" do conva.Le s c enc e qu:i ont :Iùl.[(lé­ 
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l.escence 80l ent c a uoó c s par un o 8,:(·~'.'cc (,'i ori , UlH0 inIll"'di té 
ou 11..1j_e blessure c on t.ru cLé e ou a:"-;,;ravée par J_e f a i, ~ 
de oes servj_oes. 

Pour répondre aux ill'\:;cntiol1s du GouveJ:Ylenen t 9 

10 Conseil d' Eta t propose d e v i s e r é galerf:ent la non­ 
activité pour Eotif de santé q'LÜ est considérée ccrmac 
une aOSG10e pour motif do santé :Dar 1larT81Jé royal du 
2 oeta bre 1 950 relatif aux ab s cnc oa pour motif do 
santé dos officiers et dos milj_tairos de carri~re 
de rang subal 't ez-no ~ 

+ 
+ + 

Pour être comptés double dans le calcul 
dG la }onsioDy les services doivent être compris dans 
11énuJùération du projet d1a:ctiole 5ibis ct avoir été 
pl'estés cn t r e le iO Dai 1940 ot 10 30 septembro 194·5. 
Suivant le projet d'artiole 5301s, les périodes do 
services a compter double seront totalisées et la 
.cract'ion do mois sera compt é o pour tm mois; si le 
co tul. dos s cr-v i c c s e'~feotués d ur-arrt la guol~re de 
1914-1918 et coux de la guorre de 1S40-1945 oont'iont 
une ::l"'action di anné o , cette fraction est a r r cnd i o à 
l' ariné 0 ou au mo i s coru.icncé , suivant qu r olle comporte 
ou non dos servioGs do guorre do 1914-1918. 
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CeG deux pro je tG dl art~ c Lc s 5 'lb i s et 53 bis 
établissent un système di~férG[l-t de celui ~Jl'êvu par 
les arti~la3 51 ot ~3 dOG lois coordonnées. 

Le Conseil dJEtat constate que l'article 45 
inséré dans les lois coordonnées par la loi du 9 juil­ 
let 1951 ct dont liarticle 3 du )Tojet modifie le 
liminaire, prévoit d'autres dis}ositions en ce qui 
concerne los militaires pensionnés qui, après le 25 
août 1939 .on t presté des servi ces postérieurement 8. 
la date de j_)rise de cours de leur pension ot g_ui de­ 
mandent la révision de celle-ci. 

En e ot, la 4° de eet a iele dispose : 
114°. 1a bonification prévue à llarticle 51, tel qu'il 

a été modifié par l'article 2 TI de la loi du 14 
juillet 1930, est accor e, s'il y a lieu, pour 
les services nouveaux exigés au 1° du j_)résent 
arti cle. Elle est calculé e confo rmémen t ~l l' a rt i cle 
53 pour les pensionnés ayant pris part à la guerre 

1914-19H3. 
Le n omb r-o total dl annu i tés sUiJ}_)léLlcntaires 

résultant de ce calcul nIest accordé que sous 
déduction de celles qui ont d é j a fait l'objet d'une 

bonification pour la j_)ension primitivell• 

Le Conseil d'Etat attire l'attention sur la 
différence de régime qui, en raison de l'article 45, 
4°, va exister entre los bénéficiaires des lois coordon­ 
nées sur les pensions militaires. 

+ 
+ + 

I 
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L'arroté .ro ya.L nO~~ du 20 sopcombro 1051 rendant 

al}~üicab18s aux mombr o s du corps oXj!édi tionnairo pour la 

Corée diversos dispositions légalos du temps do guerre 1 

prévoi t ]_ I 8.)p1ica ti on à ces m.i L:; taircs do "1 i a'rt i clo 5'1, 
alinéas 10r ot 2,des lois sur los ponsions militaires 

co ordonnées par l'arrôté royal du 11 août "1923 modifié 

par la loi du 14 juillot 1930". Ce f'ai.san t , l'arrôté royal 

rend également applicable à cos militaires? l'article 53 

des mômes lois qui s o réfère à l'article 51. Il s ' onsuit 

que los mombros du oorps oxpéditionnaire on Corée auront 

un régime de ponsion distinct do c o Lu i dos m i Li tairos 
de la guorro 1940-1945. 

La Conseil dlEtat signale également quo la 

question se posa de savoir o omricrrt seront calculées en 

application du projet d1articlo 53bis, los périodos de 

services offoctifs effoctués durant la guorre de 1940-1945 

lorsqu!ollos sont en concours avoc colles e~ octuéos au 

oorps oxpéditionnairo pour la Coréo. 

Le projat devrait ôtre complété sur co point. 

+ 
+ + 

L'article 54 dos lois coordonnéos disposa ~ 

"Le bénéfice dos annéos supplémont~3.iros montionné 

à llarticlo 5i et à llarticlo 52 sera compté à tous les 
ayants droit, quol que soit la nombre de lours années de 

service .. 

En conséquenco, la nombre d'années de sorvice 

donnant droit au max imun de la ponsion sara, slil y a 

lieu, dépassé dlun nombre au plus égal à celui des années 
dont la bénéfice ost prévu Et llalinéa précédentll• 

I 

., 0 • / ••• 
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Le tableau l anuex6 aille ditos lois qui pr6- 
voyai t une limitation du n omb re d I annuités f'u t modifié 
par ln loi du 29 juillet 19?6 qui remplaça oette 
tation par la disposition suivunte : 

ilLe maximum de la pension ne pout, avec le 
bénéfice de l'article 58~ dépasser s trois q ua r-t s du 
traitŒJlGnt de ba s c , ni les neuf d èmos de ce traitement 
avec le bénéfice dos articles 51 et 52 ou de toutes 
autres boni ca tri orrs ç ••• Il 

Cette loi du 29 j et 1926,en supprimant la 
limi ta tion du nombre dl anriu i tés, a cu CODJJ110 résulta t 
d'abroger implicitement l'article 54 des lois coordonnées. 

En prévoyant non seulement les boni cations 
viséos aux ar-t i c Lo s 54 et 52 , ma á s également Iltoutes 
autres boni cationsll, If observation du tableau l no doit 
pas ôtre modifiée pOUT y jnséror los bonifications prévues 
par le projet. 

+ 
+ + 

Suivant l'article 7, le projet produit ses 
e ets le 10 mai 1940. La loi du 9 juillet 1951 a inséré 
dans los lois coordonnées Ul1 nouvel article 45 qui ,selon 
son 8°,llsort ses e ts le 1Gr juillet 1941". 

En son article 3, 10 projet modifie le liminaire 
de cet articlo 45. On no pout dès lors faire rétroagir 
l'article 3 du projet au 10 Bai 1940 mais bien au 10r 
juillet 1941. Il Y a lieu do compléter 11article 7 en 
cor.sé q uence. 

+ 
+ + 

. .- . / . ., . 
------------ -- - --- - - - 
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III sÉi dos motifs du projat r-ap pc.l.Lc qllo 
trles pré c Ls.i ons co.n t cnVCD da ne ln loi pro j o t e 0 n f auront 
pa a s eu.Lom en t e f f c t on matière de' pensions militaires, 
mais aus c.i en raa t i è r o de pensions c i.v iLc s !", IJ aj o u t c 
que llsj, celui qui s'est trouve dans une dDS s.it.ua tri orie 
indiquées à l'article; 5 du projut n'a pas droj_t à un c 
pension rüilitairo d'ancienneté? mais [1 une pension civile, 
la bonification de services lui sera comptée, d'apr~s 
les regIes établios par Ie pX'ojct, dans Ie ealcul de sa 
pension civilo, on vertu de l'article 6 de la loi du 21 
juillot 1844, modifiéo pat la loi du 3 juin 192011• 

En vertu de son e,rticlo 7, le projet rétroagit 
au 10 mai 1940; toutefois, "los i.)ellsions qui auraient 
été calculéos sur dos bases plus favorables seront revi­ 
sées avec offet au 1er du mois qui suivra la publication 
dG la présonte loi au lIoni tour b o.l go ", 

Il y au.:rait liou de rendra cetto disposition 
applicable également aux pensions civiles. Il importe­ 
rait de rédicor l'alinéa 2 de l'article 7 comma indiqué 
dans le toxte ci=après. 

+ 
+ + 

Le Conseil d'Etat signale enfin que les services e f'- 
fectifs prestés durant la guerre 1914-'1918 ont ô-bê va'l.o r.i eé s 
pour le calcul de la pension civile, à partir do l'âgo do 
16 ans COIIlIile pour la ponsion militaire. S'il entre dans 
los Ln t errt Lons du GouvOrnGIilent do pr-endr-e une mesur-e iden­ 
tique pour la g~erre 1940-1945, il y aurait lieu do modi­ 
fier en conséquence la loi du 21 juillot 1844. 

+ 
+ + 

/ 
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Le Consoil d'Etat propose un texte q_ui tient 
compte de 00;:3 d.i.v o r ae s o bs c r-vatd o ns 

l'ROJ-E11 nG 1,OJ CŒü?J1E'.CAWJ:l, ronr Id-~ GUITl!iE '1910=1945, LE~i 
J,OIC) ,SUR I,J::C) P=-~NEîIOHS HILITAIRES COORDONN~bS PAH L' ARRElrE 

ROYAL DU Î Î AOUT 1923. 

BAUDOUIN, Roi des Belges, 
A tous,présents et à venir, SALUT. 

Sur la proposition de No tz c lIinistre des lï'inan­ 
ces ct de Notre lü ná s t r'c de la Défense nationale? 

NOUS AVONS AR2ETE ET AR.DETONS ~ 

Notre Hinistro des l"inances et Notre Hinistre 
do la Défense nationale sont chargés do présenter en 
Notre nOTIl9 aux Chambres législatives, le projet do loi 
dont la teneur suit : 

Article er- 
Il ost inséré dans Les lois sur les pensions 

militaires, coordonnées par l'arrGté royal &1 11 ao~t 
1923, un titre VI intitulé "Dispositions spéciales rela­ 
tives à la guerre de 1940-194511 qui comprend los articles 
70 à 74 ci-apr~s : 

llArticlo_7.Q..:: Ne sont pas applicables aux services effec­ 
tués durant la guorre 1940-1945 : 

l'articlo 51, alinéas 1er et 2; 
- l'article 52? alinéa îer,TI1odifié par la loi du 29 

juillet 1926; 
- l'article 53~ 
- l'article 55. 

.00,/ ••• 
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~r!_icl.§_ 11..:...- § t er . Lo.r aqu tun JûilOitairn de carrière d t un 
rang infél'icur a celui. d1off.icic!' a cH-jé, au c curc de; La 
guerre 1940- '1945, c o.urm c s i.o nné officier aux.ï.Li.ai.r-e et 
ma.i rrt c nu en servie e com-ic officier cle' ré serve ~ tau s le 8 
sorvices Qutil a accomplis après son commissionnement 
entrent en compte COElI,18 services accomplis. 

Toutefois, la pension est calculée sur le 
grade et le traitomont que l'intéressé aurait obtenus 
slil avait prosté la totalité de ses services comme 
militaire au-dessous du rang d t of f Lc Le r . 

§ 2. Lor squ ' un rclilitaire pensionné Cl été 
réintégré dans les cadres actifs entre 10 25 août 1939 
ot le 14 juin 1949 (soit h la suite d'un rongagement, 
soit en vertu dlun arr8té royal ou d'une décision mi­ 
nistérielle), son ancienne pension est éteinte au premier 
du mois suivant sa r-o pr-Lac on service. 

La pension à laq_uelle il pout prétendre par 
la suite ost calculée sur la totalité des services 
donnant droit à une pension militaire. 

!;;_rj::_iclE'; 1.2.:: .. - Est compté c ommc service effectif 9 le temps 
pendant leq_uel le militaire résidant en BelgiQue occupée 
au cours de la guerre 1940-1945 a effectivement perçu 
un traitement? une solde, un salaire ou une avance sur 
traitement ou salaire, ainsi q_ue le temps pendant leq_uol 
il était autorisé à exercer temporairement une activité 
lucrative privée. 

., 0 • / .... 

I ' _ _,', .. 
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Arii::_l~ '73,;.- § -1 er. Sont o omp t é s double dn.n s le calcul 

de La pc na i.o n mi li t ai r e dl anc Lcnnet é , le s servie es ef­ 

I'e c tué s durant la guerre 1 40~·1 'J4~) énuméré 8 ci~8prbs : 

1° Pour tous les militaires mobiljs~8: les périodes de 

service C.L cctif du 10 mai 1S40 au 28 mai 1940. 

2° Pour les militaires passés légitimement en France: 

los périodes de service o ectif du 29 mai 1940 au 

26 juin 19407 pour les militaires passés légitimement 

en Grande-Bretagne: les périodes de service effectif 

à partir du 29 mai 1940. 

JO Pour les militaires affectés apr è s le 28 mai 1940 au 

déminage do certaines parties du territoire national 

sous commandement militaire belge? la durée de l'af­ 

fectation à ce service. 

4° Pour les nilitaires bénéficiaires de la loi du 18 
aofit 1947 réglant le statut des prisonniers de guerre 

de 1940-1945~ la période pendant laquelle ils sont 

reconnus comme pr-iso nnt.or-s de guerre en application de 

la dite loi. 

La durée ainsi supputée est augmentée de 

trois mois à titre de congé de repos. 

Elle ost toutefois augrn.entée de six mois 

en faveur des prisonniers évadés : 

a) qui orit été pris ou repris cm force aux armées 
visées aux 5° et 6° avant le 6 juin 19449 

b) ou qui, dans ce délai do six mois? ont effectué 

des services visés aux 8° et 9°. 
5° Pour les militaires ayant rejoint les forces belges 

en Grande-JJretagne, ou los militaires qui, au cours 

dos stilités, ont été inscrits sur los contrôles 

d'une force alliée avec l'accord du Gouvernement 

belge : les périodes de servico effectif, à partir 
I 

,., ... / ... 
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ele la dat o cle J eur pt'] f-lQ ou ropl':i sc e n force dans ce s 

aruées. 

La durée ainsi su ppu Lé c est augmentóe du temps 

mis pour rejoindre ces forces depuis le départ d'un 

terri toire occupé 9 de l~rance ou d'un pays neutre, jus ~Ul à 
la prise ou la reprise en force dans une des armées visées 

ci-dessus,sa.ns que ce temps puisse excéder six mois 

augmenté de la durée de l'internement subi par l'intéressé 

dans les pays traversés. 

6° Pour les militaires en service sur le territoire du Congo 

belge ou du Rua nda=Ur-un dä le 10 mai 1940, et qui ont fait 

partie d'un corps expéditionnaire do la force publique: 

les périodes de service eff'ectif dans la force publique 

mobilisée. 

Pour les militaires ayant rejoint 

la foroe publique du Congo belge les périodes 

de service effectif dans la force publique mobilisée à, 
partir do leur prise ou reprise en force. La durée ainsi 

t , t 't aup pu ee es augmentee du omps mis pour rojoindro la 

force publique COTIliUe il est dit au 5°. 
7° Pour los militaires pris ou repris en force ~ l'armée 

belge apr~s le 3 septembre 1944: les périodes de service 

effectif ~ partir de leur prise ou reprise en force; 

sont exclus du bénéfice de la présente disposition los 

E1ilitaires condamnés pour crime ou délit contre: la 

sfireté extérieure de l'Etat. 

8° Pour les militaires qui ont appartenu au corps des agents 

de renseignements ct d1action ou qui ont été auxiliaires 

des services de renseignements ot d!action~ le temps 

de leur participation ~ un de ces services ou ~ llaccom­ 

plissement de la mä ss i.on qui leur fut confiée, augmenté, 
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8 r ilB ont pr-i s le dé:part de Grande-IlretagnG ou. y ont été 
pl"éparés a Lcu r tfîche 9 du temps LÜS ;_t gagner la Cr'ancJc­ 
Bretagne.9 dé terminé fWünfol:E1.émen taux d:i s pon i. ti ons rela­ 
Lives aux mili t"ürec-l ayant J:'e.j oint 18s f'o r'c e a belges 

d d ' , l en tiTan c-8retagne, aane i que D. +emps consacre 8, eux 
entraînement. 

9°Pour les militaires reconnus comne résistants armés ou 
résistants par la presse clandestine : la yériode de 
service e:~fectif dans la :L'ésista.nce. 

-10 °pour les militaires qui, dans l t cxer-c.i c e d I une a c t i vi té 
militaire, d'agent de renseignements et d1action, de 
résistant a rmé ou de résistant par la presse clandestine, 
ont été arr~tés comme pr-i acnm er-s politiques et qui 
bénéficient de la loi du 26 février 4947 organisant le 
statut des prisonniers poli tiques : la période do déten-­ 
tion q_ulils ont été reoonnus avoir subie. 

La durée ainsi supputée est augmentée de trois 
ou six mois comme il est di t au 40. 

'11°Poul' les militaires qu i ont fait p8..l'tie des équipages 
de la marine marchande et q_ui ont navigué sur des 
navires au service de la BOlgique et de ses alliés, le 
temps pondant lequol ils ont fait partie de ces équi­ 
pages. 

12°poul' los militaires qui ont été membres de la Hission 
mili taire belge de liaison auprès du Haut, Commandcricrrt 
allié, instituée par l'arrêté des lIinistres réunis en 
conseil du 20 juin 1944, le temps pendant lequel ils 
ont appartenu à la Mission 

.. ~ / ... 
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§ 2. Si les scr-v i c e s dètol'lDj_nós au § 1er sont 
Lmmé cu.atome rrt suivis d'une hOS:::Jit21isFltion1 d'un oongé 

(ic o crive.Lo ac o nc c ou d t uric non-activité pour mo t.i.f de 

santé à raison c1'affcctioll~ infirmité ou blessure con­ 

tractées ou aggravées par le fait de ces services, le 

temps à compter doub l,o est augmenté de la durée de 

l'hospitalisation, du congé de convalescence ou de la 

non-activité pour motif de santé. 

§ 3. Lcs périodes à supputer en vertu des 

§§ 'l o.r et 2 ne sont prises en considération qul8_ partir au 
tI 

-fO mai 1940 et ju aqu t au 30 septombre 1945. 

!!.rtiE.l~ 74..:..- Pour les militaires ayant pris part à la 
guerTe de 1940-19459 les périodes de service à faire 
valoir pour l'application de l'article 73 sont totaliséos 

et la fraction do mois que comporte éventuellement 10 
total ost comptée pour un mois. Bn aucun cas, une même 

période ne peut être retonue plus d'une fois dans le 

calcul du tomps à compter double on vertu de l'article 73. 

Si l'intéressé a égalemcmt participé à la guerre 
de 1914-1918, les services afférents aux deux guerres sont 

addi tionné s dans leur or dre chronologique. Si 10 total 

contient une fraction d'année, cetto fraction est arrondie 

à l'année ou au mois c omme nc é - su i varrt qu'elle comporte 

ou no n de s s e r-v Lo e s do la guerre do 1914- Î 918 ti. 

Articl~- § 1er. La promière phrase de l'article 45 des 

même s lois mo d Lf i.e par la loi du 9 juillet 1951, est 

rcmplacœ par Ic texte suivant 

- - 
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"18 pension pour ancionneté de service dos mi­ 

litaires do tous r ang s qu i , après le 25 août 19395 ont 
presté do s services l)ostérieurm;:lcnt ~î la date de prise 
de ~ours do leur pension, pout, sur demande do l'intéres­ 
sé, être roviséo conformément aux règles ci-après :!l. 

§ 2. L1article 451tel q,u'il ost modifié ci- 
do ssus 1 est déplacé et constituera désormais l'article 75. 

A1'"1:i.9].o 3.- 
La présonte loi produit sos effets le 10 mai 1940, 

à l'exception de l'articlE::: 2 q_ui produit ses effets le 
1er juillet Î94Î~ 

été calculées sur des bases plus favorables seront revi­ 
sées av o c effet au 1er du mo.ls qu i suivra la publication 
do la présente loi au l'Toni teur belge. 

Donné à , le 

PAR LE ROI 

Le liinistre des Finances, 

Le Ihnistrc do la Défense nationale, 

~ ~ -. . -1-- -~- .. _. -- - ,,' -" _ - , - --- -" ,-~ ~ - -- 
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H'3t on tv.e r'p voegt in de wetten behr-o f'f'end o d e 

mi. taj re pena i o enen, samengeorclen(l b.L;j k.o nLnk Li ,j le be= 
slui t van 11 augustus '1923, een ;;a)ltal bepalingen in, 

betre ly::rokenLng van de anciënn.Lt;oj_t[-)IJen-~ 

sioenen van militai:ren die unn de oorlog 1~40-1945 

hebben deelgenomen. 

Deze euwe bepalingen zijn drie~rlei 

-de artikelen 2, 5 en 6 ~etreffen de tijdens de oorlog 

volbrachte diensten en de jze wa~rop j voor t an­ 

ciënni teitspensioen worùen acmeerekend; 

-artikel 3 wijzigt artikel 45 dat, zoals het door de wet 

van 9 juli 1951 in de samengeordende wetten is ingevoegd, 

betre~=~;:ing heeft op de herziening van de au.ienniteits­ 

pensioenen von li tairen die ti j de oorlog nieuwe 

diens ten hebben vo Lbr aeh.t ; 

-de art.Lkc Len 1 en 4 handelen over bi j zondere gevallen. 

+ 
+ + 

Daar alle bepalingen van het ontwerp verband 

houden met de terugslag van de oorlogsjaren 1940-1945 op 
de anciënni tcitspensioenen, a dva s e e r-t de Raad van State 

ze samen te brengen in een nieuwe titel VI, die de be­ 

staande wetten zou aanvullen. 

Indien deze bepalingen over verscheidene ti tels 

van de sa@engeordende wetten werden verspreid, zou het 

voor de betrokken rm La tuiren moeilijk worden zich reken­ 
schap te geven van de juiste toestand waar Ln zij komen 

te verkeren. 

. .. / ... 
W.u , q :' u: W.JQ[ 
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Wanneer de Raa d van State voorstelt, de teksten 

betreffende de oorlog 1940-1945 samen te brengen, dan 

doet hi j dit nie t alleen om aan di t bezwaa,r tegemoet te 

komen, mnar ook met het oog op een gemakkelijker co~r- 

d i.nat i e van de we t t e n betreffende de mili 08.ire pensiof0- 

nen, we Lke coördinat1r:3 door artikel 4 van de wet van 9 
juli 1951 aan de Koning is opgedragen. 

+ 
+ + 

Waar artikel 4 van het ontwerp in de samenge­ 

ordende wetten een a r t i.kc L 46 invoegt, is over het hoofd 

gezien dat de wet van 9 juli 1951 het oorspronkelijk ar­ 

tikel 46 niet volledig heeft opgeheven; letter f is bc­ 

houden. 

Daar deze laatste bepaling betrekking heeft 

cp bijzondere gevallon die eon gevolg zijn van de oorlog 

1914-1918, adviseert de Raad van State het bepaalde in 

artikel 46 z o ndo r aar.vu Tl i ng t c behouden; artikel 4 van 

het ontwerp kan een plaats krijgen in titel VI, als ar­ 

't Lko.L 71, § 2. 

Ln dit artikel 4 is voor de oorlog 1940-1945 
een bepaling overgenomen, die in een soortgelijke tekst 

van toepassing is geweest op uit de oorlog 1914-1918 
ontstane toestanden (artikel 46, b, van de samengeordende 

wetten, gewijzigd bij de wet van 29 juli 1926 en opgehe­ 

ven bij de wet van 9 juli 1951). 
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Het gaat om gepensioneerde militairen die tussen 

25 august;.,LS 19.39 en 14 juni 1949 weder in het actief kader 
z-i. jn c) nomon, "hetzij ten gevolge V8n eon we enstno- 

rn i ng , h.e t.z l j krachtens een k oru nlcLi jk bo slui t.'", V'Jlgc."n;:3 
de aan de Raad van State verstrekte uitleg zou dit geen 

beperh:endü opsomming zijn; tot de bedoelde we do r-o pnem.i rrg 

kan ook bij ministeri~ beslissing zijn besloten. Daarom 

stolt dG Raad van State voor, het zindeel dat de verschil­ 

lende vvi j zen van we derolJneming onvolle dig vo r-me Ld t , te 
schrappen. 

+ 
+ + 

Volgons artikel 2 van het c ntwe r-p "wor-d t als 

werkelijke dienst gel' nd de tijd gedurende welke een 

tijdens do oorlog 1940-1945 in Belgi§ verblijvende m~litair 

feitelijk een wedde, soldi j of loon of een voorschot op , 
de wedde of het loon heeft ontvangon, alsmede do ·tijd ge­ 

durende wolko hij too ting had om tijdelijk een private 

winstgevende ac t i. vi tei t ui t t;.; oefenen". 

Van zi jn karrt geeft a r td ke L 5 een o peomtri ng 

van de pcriod3s van werkelijte dienst die voor de berekening 

van het militair pensioen dubbel tellen, terwijl artikel 6 
bepaalt, hoe die periodes worden aangerekend. 

Deze regeling voor de oorlog 1940-1945 versch~lt 

van de regeling volgens de samengeordende wetten botref­ 

fonda de mili taire pensioenen. 

. .. //' ... 

ç =.;= - • _U ;< . _uw. CA ca _es.p / : ... 
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OEl mo gc Lt jkc be tw i s t i ng cn te vourkomcm,acht do 
RLad van Stato het nodig, dat de ontworpen wet de artj. 
1er. van de sam'Jngoo.cden wet tcr. d i o .i n heL algorue,.31fl. ov o r- 
dczcJ·fde stie handelen, buiten toepassing zou verklaren 
Len aanzien van de oorlogsjaren 1940-1945; dit zijn ~ ar­ 
tikel 51, eersto en tweede lid, on artikel 52, eerste lid, 
gewijzigd j de wet van 29 juli 1926, die ten aanzien 
van de oorlog 1940-1945 vervangen worden door de artikelen 
2 en 5, §§ 1 en 3,van het ontwerp; artikel 53 dat ten aan­ 
zien van de oorlog 1940-1945 door artikel 6 van hot ont­ 
werp wordt vervangen; artikol 55 dat ten aanzion van do 
oorlog 1940-1945 door artikol 5, § 2, van hot ontwerp 
wordt v~rvangon. 

+ 

+ + 

Artikel 5 van het ontwerp gooft eon opsomming 
van de tijdens de oorlog 1940-1945 verrichte diensten, 
die dubbel zullen tellen voor do berekening van het an­ 
ciënniteitspensioen. 

De opgavo van de diensten die volgens hot nieuwe, 
ln de samengeordende watten in te voegen artikel 51 bis 
in aanmerking komen, begint in somnige numDers met de woor­ 
den "voor de militairenI', die in andere achterwege blijven. 

Deze woorden b~·engGn in herinnering dat het 
hoofddoel van de wat is, de regelen te bepalen voor de be­ 
rekening van het anciërmi tei tspellsioen der mili tairen • 

. " ./. " . 
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AIIOG onre re, in 

o wc". tt eri va 

bbcn 

d VdYl 

ve jzingsbe OI1 cle- 
r • (J. 
L\ .... re lon in voorkomend ge 

op de bero n.i rig vsn andere pensioenen, meer b 

pensioenen old in de wet van 21 juli 13 • 

Ofwel dient in de opsouming te ns de uitdruk­ 

king "militairon" te worden gebruikt, a l, daar dit niet 

volstrekt nodig is, nergonse 

t s van eenheid dat t ontwerp terzake 

vertoont, kan een bron van moeilij den worden; het kan 

namelijk de zienswijze ingang e vindGn dat pros ties, 

waaz-voo r de hoedani id Vl:1Il militair niet is vereist, 

alleen aanmGrki komen voor hem 0 de hoedanighoid 

van militair bezit op het tijdstip ze waarop hij zo ver­ 
richt. t is Gon ernstig gev~ar, t gewichti gevolgen 

kan ho on, met namo voor hen dio zich bij de Belgische 

strijdkrachton in Groot-Brittannië of bij de wco rtna ch t 
in Bolgisch-Congo he on vervoe maar op het tijdstiPt 

waarop zij de wijk namen om di t to doen, do hoe daru ghe á d 

van militair nog niet bezaton. 

De Raad van State meent te weten, dat in twijfel 

i s ge trokken of de Be Lg eri , die do wi jk hadden genomen en 

zi op bevel van de Regering bij de weermacht van Belgisch­ 

Congo hadden vervoegd, ton aanzien van de Belgische wetten 

ooit mi tairon zijn geWGest4 

•• (1/ ••• 
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Il vo or militair0D die TeGG tig n ar Pr-arikr-L j k 
uI do psrioQuG dio als we eljjke dienst 

van 29 mei 1940 tot 26 juni 1940 rekenJn; voor de militai­ 

ren die r-e ge Lma t i g naar Groot-Brittannië getrolckon zijn, 

alle pe r i.o s van VvO li j dienst vc.n 29 mei i 940 a f'!"; 

Volgons do aan de Raad van Stato vorstrekto 

tOGlichting is er geen vorschil tussen "periodes die als 

wo rkc Li jke dienst r-c ke ncri'' en "poriodos van worIceli jke 

d i ens t!", De Raad van State a.dv l s ee r-t , oonvorrnighoid in 

de terminalagio te betrachten. Deze opmorking geldt ook 

voor 5° en 60 van hetzGlfdo artikel. 

+ 
+ + 

Volgons 4° V5n t artikel 5 tolt de pariade, 

W08rln militairen bij ·~oopassing van do wot van 18 augustus 

1947 als krijgsgevangonc zijn orkend, dubbel. Er worden 

name Li. j k zus maandon aan toc govoogd tcm gunste van on t­ 
snapben "dio voór 6 juni 194-4 bij do BelgiE,che strijd­ 

krachten in Groot-Brittannië of bij de weormacht in Bel- 
gisch-Congo in getalsterkte opgonomon of weder opgono- 

men wer-dcri", Do bedoeling is e ch't e r , dat deze bepaling 

toopassing zou vinden niet alleen op hen die in de Bel­ 

gische strijdkrachten in Groot-Brittanniö, rilC:lar ook op 

hon die in geallieerde legers bedoeld ondor 5°,dienst 

hebben genomen; da~rom stelt de Raad van State voor, 

het ontwerp in die zin aan te vullen. 
.. .. / ... 
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Zes bij wor n eVeDJSDs toa marin s 
diG l'mi j r. van zes en 

dienst genomen hebben b i j GGn inlichting;"3~' er· ri.c;ti_c rij cns t , 

of weerstand door de slui 

Do 018, dat de indiensttre in t vo r-vo t hc e f t 
gehad binnen 

o 
rmijn van zos te rekenen van de 

wetti de vrees dat zij die in het begin Tan 

de oorlog de wi jk he b bon genomen, van het 

deel verstokon zouden blijven. 

no emdo vo or- 

Onder 4° wordt tevens een voorbehoud gemaakt : 

Il de I!hni ster van sverdediging de dubbel aan te 

I' non duur inkrimpen zo hi j oor el t dat de go dr-a g i ng eri 
van de be trolckene te wcn se n he en o ve r-go ten". 

Volgens de tooliehti die aan de Raad van State 

werd verstrekt, bo t o ke rrt dit voo ehoud niet dat de Li- 

nister voortaan over hot van kr t j gsgr3vangcme 

uit doen; is dat niet voor het 

dubbele zou n wor 

vango11schap, we Einister, op grond van de ge gin...., 

gon van do betrokkene, niet mocht hebben aangenomen om 

hot sta t van };:ri j gevangenc bi j toepassing van ar-t i 1(01 

3 van de wet van 18 augustus 19 toe te kennen. Is dit 

de we lij bo nis, is die bepaling overbodig 

4° zegt reods, dat 0.110011 voor hot dubbele wordt aan- 

gerekend de periode "gedurende we zij krachtens dia 

wet als krij gevangone erke werden". 

+ 
+ + 

:t •• / •• 
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der 5° van het a :l wordt dover 

m.i, tairon bij de e che s tr i j 
Groot-Bri·~tanni~ hebben vervoo en over mili r-o n d i.e , 
t.l j ûo n s Of;; vi,jal1.clc)li;jkheden, met toestemHing van de l-kl]­ 

g:Ls(;ho Hogering op rif! s t.am Li j s t cn van een geallieerd 1(;­ 
ge r zi j n ovorge schreven. 

Volgens aan de Raad van State verstrekte i ch- 

tingen worden daaroede bedoeld al degenen die jn inge- 

schreven op de stamlijsten van de Belgische strijdkrachten 

in Groot-Bri ttannië, vanzelfsprGkend met :inbegrip van de 

Belgische afdeling van de Royal Air Force en van de Bel- 

sehe afdeling van de Royal Eavy, of op de stamlij ten 

van een der geallieGrde strij eh tG n , i n di t stG ge- 

op voorwaarde dat de inschrijving met goedvinden van 

de Belgische Regering heeft 

dat de toestemming, die niet 

kregen, naderhand is gegeven. 

sgehad~ Het is voldoende 

j d vo cr-e.f kon worden ve r- 

+ 
+ + 

De bepaling onder 80 van het artikel regelt de 

toestand van de leden V2n het korps der agenten van de 

chtings- en actiediensten en van de helpers dezer 

diensten. 

In hoofde van do belanghebbenden wordt echter 

allecnl relœning gehoudGn met "de tijd gedurende welke zi j 
aan een inlichtings- en actiedienst meewerkten". n·...L . 

Dl v l S 

niet geheel adequaat gezGgd want onder de oorlog zijn aan , 
••• / • 'I) • 
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l::;c1c:n van hut korps losstaande bjjzon r8 drachten ge= 

geven dj o geen me dcwo Clan vhn'}e_;ar;_mheic1 van een 

bepaalde j_nl1cht.i_n[:'/o- en ac t i e dáen s t j n h.i ol.dcn, Evenmin 
lR daurmC0 aangegeven de ~ijd waarin de agenten de 

ui tvoc; var; opdracht werden voorbereirt. Beide 

leemten in de tekst betreffen in het bijzonder die agen­ 

ten, die van Groot-Brittanniô uit vertrokken zijn of er 

na de bevrijding van een gedeelte van het grondgebied 

zijn o pge Le i d , 

Deze opleiding was v~ak vrij lang, bijvoorbeuld 

voor ra otelografistenr en in ongeveer allo gevallen ge­ 

vaarlijk, aangezion zij bijna altijd een verhaaste en 

summiGre vorming als parachutist on een zion vertrouwd oaken 

met speci op c Lande s t Le ne vve zaamheid berelœncle wape ns 

en technieken meebracht. 

In de hele opzet van het ontwerp, met name in de 

regeling van andere toestanden waarop het betrekking heeft, 

is er geen enkele aanwijzing dat de Regering daze opleidings­ 

periode voor de toepassing van hot nieuwe artikel 51 bis 

zou wensen uit te s ten. 

Overigens vormt het rps der inlichtings- en 

actieagenton krachtens artikel 1, tweede lid, van de be­ 
sluitwet van 16 februari 1946, een eenheid in het leger. 

De daarin b e noemde burgerlijke agenten hebben ui tdruldœ­ 

lijk de hoedanigheid van militair verkregen van de dag 

van hun benoeming af, dit is van de dag waarop zij mot 

hun opdracht zijn belast. Als deze agenten niet, evengoed 

als de ui t de strijdkracht(:;m komende a gun t an , het voordoel 

van artikel 5i bis gGnoten voor de in opleiding doorge­ 

brachte tijd, zou er in dG rogeling V02r de loden van het 

korps der agenten van de inlichtings- en actiediensten 

een mOG i jJ::: te vorkl(~ren e I.e di i d ont staan. 
I ,.~/ .. ~ 
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TO.n:::üo tte laat ô o bellCtling na, Le ~::;ore;cm voor 

do va Lo r-Laa t i o van de ttJd~ die ni:,.dc\'hc,nc1 s inlichting;3~ 

on ac t i e agon ten .in d.iens t ::;<3 t.r-edc n Belgen nodig hebben 

gehad om Groot-Bri ttannië te be]~'oil;:Gn. Hadden de belangheb­ 

benden zich bij de Belgische strijdkrachten vervoegd al­ 

vorens naar het korps der inlichtings- en actieagenten 

over te gaan, dan ware er ongetwijfeld g~8n moeilijkheid 

aangezien de duur van de reis in dat gevdl uit dien 

hoofde wordt gevaloriseerd; anders i s he t, warme e r de 

bolanghebbenden zich, bijvoorbeeld wegens hun leedtijd 

of wegens lichamelijke ongeschiktheid1 niet bij die 

strijdkrachten hebben kunnen vervoegen. In zodanig gavaI 

zouden Zij, bij ontstentenis van enige tekst, niet op 

va'Lo r.i.sa t i o leunnon J_"()kenen. 

Tenzij de Regering de valorisatie van de reis 

in zo danig gevcü wil ui tslui ten, zou de tekst onder 

8° terzake moe t.:.:n vox: n ac.ngo vu.Ld; 

+ 
+ + 

Luidens 10° van dit artikel 5 telt dubbel de 

tijd van opsluiting als politiek gevangene "van de militai­ 

ren in werkeli jke dienst of geli jkgesteldcm". 

bepali 

Volgens de memorie van toelichting vindt deze 

toepassing op alle beroepsmilitairen. Do woorden 

Il in werkoli jke dienst" behorcm dus -Ce ve~cvallon; zani et 

kan de bepaling gean toepassing vinden op gevallen als 

... / .... 
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bes t 
ordende wetton be Ar l 42 VetU 

oen? met de 

n worden ge 

i:::rs i 
el I, 

in 
meld in de eerste ka m 8ven van 

on o pz i van I -ti pc 

die kolommen vermeI jkge s Idll" t 

ka jk besluit van 2 j 1924 dat deze gelijkstel- 

lingen Ü1 d heeft verricht, noemt onder li en 

voor wie zulk een ge 

officie~'en van 

j die ts te he en, 

lij 

bben 

voor t 

e tijdens de vijan­ 

nt van oorlog 

var-en, 

Is ge ng voornemens de 0 r de oorlog 194a- 

·19~·:; 
lieer 

in ~r jvloot ten voor Ie van de geal- 

d.i.e n s aSJ1 te r[LG mi taire 

ensten, naar t vo o r-b e e Lô van 191 19 -18 we r-d 

ge behoe t 0 TIe Raad van 

zou 

jzen, dat zulk een bepaling ook haar 

van arvt i ke L 6 B van 

ij en e jlœ 

State ma er op 

de we c van 21 j 

bij de wet van 3 juni 1920. 

Evenmin e il t Cl _p over t rsoneeJ_ 

b j van Igis re zonding voor ve ndi 

s rs 

stelc1 bij het 

van juni 1944. 

slui t r het gealliGerd 

in raad ve 

o j_)]Jerbevel, i 

ding omvat Gon sectie bes 

voor burger 

militaire 

z n en oen sectie bes 

zending 

ui t de 

a cioren, eGn sec e bes 

t og :;0 voor 

)s Rijks veili id toe voe cieren1 de scra- 

teur van de vei i cl van s 00 

wezen officieren en beambten van il be en t 

r:rfi4 .~;:L#a .... ~.a A.W. E, I &_{~?4 .iJj 4 :. p_. ia VS c;:ps:.~ es '1 tp. PRA 9 Alli' S4?:'r::': .. ,!,"G g Cf! P -; .aL . i. E .4!?? 6 - pa;~, .:ttttt?> tj 
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officieren van ger8ch~eli.jkc politie, helpers van de mi­ 

li ~,ai t'C parkc:)t z;c;n, gekozen onder het personeel d8r ri .Jlcs~ 

wacht. 

In dit personecl moeten enerzijds de uit de Bcl- 
gischc stri.j chten hlstige leden van de zending, 

anderzijds de loden van de tweede en de derde sectie, die 

nooit tot dio strijdkrachten he en behoord, worden onder­ 

scheiden. De eerste soort v a.L t binnen de voorzieningen van 

5° van hot nieuwe artikel 51 bis, maar het ziet or niet 

naar uit van de anderen, op grond van het feit dat 
zij tot de zending hebben behoord, hetzGlf worden 

gezogd. Wil men dus ve ruri j don e en tweele d.i go r-o ge.l Lng 
voor het personeel der zending te bekrachtigen, dan 

diont de toestand door een bijzondere tekst te worden ge­ 

re ld. 

In dit verband moge worden opgemerkt, dat artikel 

7 van do besluitwet van 3 februari 1944 tot oprichting van 

t kader der officieren-adviserus voor burgerlijke zaken 

de titels II, III en IV (afdelingen 2 en 3) van de samen­ 

geordende wetten betreffende de militaire pensioenen roeds 

van toepassing heeft verklaard op de advifours voor burger­ 

lijke zaken,en tarti l 3 van het besluit van de in 

raad vergaderde ~f.ini stars van 23 juni Î 944 tot va st e t e I>­ 
ling van de rang d Le s omnri ge amb t enar-cn en beambten van 
het bestuur van de veiligheid van de Staat in het leger 

zullen bekleden, op deze laatsten de samengeordende wetten 

betre ende de militaire pensioenen in hun gehuel van toe- 

ssing heeft verklaarde 

" .. /.$_ 
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Ook h18-,-" zou do I. • a r t i.ke L 6 :8 lJO e pé18S~LJ1g V2n V3,Yl 

de wet V;:UI. 21 juli -1 e1 If gevdj ;',j_gd L;-; J de wet; van 3 juni 
19 eon bron van moeilij den kunnen wor-dc n a l.s dien- 
nang,v--._nde geen uitdrnJrkelijke h2pal~n~; in he t o ntwcr p 
'la C' rl\:Wê .m, 

l'aragras.f 2 van het cntwo r pcn ar-t i ko L 51 bis lJ8pE:-nl t, 
dat de duur van he t verblijf in het z i ekenhu.i s en van het 
herstelve of die onmiddellijk op de in § 1 genoemde 
diensten zijn ge vo Lg d , eveneen:::, dubbel worden ge t o Lû , 
mits dit verblijf of verlof veroorzaakt is door een 
kwaal, gebrek of verwonding] opgedaan of verergerd door 
dezG diensten. 

Opdat deze bepaling aan de bedoeling van de Re­ 
gering zou beantwoorden,s It de Raad van State voor, ook 
de non-act:Lvi tei t om gez o ndhe i ds re de nen te vermelden; deze 
wordt im0ers als C3n afwezigheid om gezondbeidsredenen 
aangemerkt door het koninklijk besluit van 2 oktober 1950 
betreffende de afwezig aid om gezondheidsredenen van de 
officieren en de beroepsmilitairen van lagere rang. 

+ 
+ + 

Om bij de berekening van het pensioen dubbel 
te tellen, moeten de diensten begrepen zijn in de opsomm~ng 
van hot ontworpon artikel 51 bis en moeten zij tussen 10 
mei 1940 en JO september 1945 zijn volbracht. Volgens het 
ontworpen ar t Lke L 5.3 bis worden de dubbel aan te rekonen 
periodes geteld en wordt een gedeelte van een maand voor 
een volle maand gerekend) omvat het totaal der tijdens de 
oorlog -1914-1918 en de oorlog 1940-1945 verrichte diensten 
een gedeelte van een j~ar, dan wordt dit gedeelte afgerond 
op he-;:; be nnen of op do begonnen m2.and, naargelang 
het al dan niet diensten van de oorlog 1914-1918 omvat . 

Il f 'r ,; :=:= 5 U :::.=.=:=:-::: . .. . e:: 
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:Oe len 51 bis en 53 bis ontworpen 

verschllt van e vve] in de Gil' lem 5 Î en 53 
van de o r we t ten i s vast st e Lû, 

De d van Sta te me op, dat ar 45, dat 

de wet van 9 juli 1951 in de samengeordende wetten heeft 

voegd en wz.ar-van het 0 artikel 3 de inlei nde 

volzin wij gt, rsluidende voorzieningen treft ten 

ac.:.nzien van gelJellSioneerde mi 

augustus 1939, diensten he en vo 

ren e, later dan 25 
cht nadat hun }en- 

sioen was i gaan, en e de her iening van t pensioen 

aanvrè:c' .. gGn. 

De tekst onder 4° van 

"4° De d'i en s t j ar-an to e s L ,bepa::Üd bij artikel 51, zoals 

het is gGwij j ar keI 2, D1 van de wet van 14 
j 

de 

0, wordt j voorkomGnd val verleend voor 

euwe Gnst vereist bij 1° van dit besluit. Hij 

wordt berekend oVGreenkoms g artikel 53, voor de 

gepensioneerden die aan de oorlog 1914-1918 deel 

nomen he en. 

Het totaal get2Ll bijkomendG annuïteiten door 

e b er o ke bekomen wordt slechts toegekend na af- 
1 

trek van diG, waarvoor l'aeds bij het oorspronkelijk pen- 

sioen een dienstjarentoesl werd verleend". 

d van State wijst op het verschil behan- 

de Y/e ingevolge artikel 45, 4°, tussen de gerechtig- 

den van samengeordende wetten be e e de re 

pensioenen bes 

+ 
+ + 

/ 
li • ,,/ " •• 



Het koninklijk be uit nr 2 vnn september 

19~1 waarbij verschillende oor] 0 i,ld deneIe s- 

bepa.l. en op cic cien van het Exped korps voor Korea 

van toepassing worden verklaard, bepaalt dat op deze 

i iren 't o c pas s Lng v i.nd t "Rrtikel 51, eerste en ede 

lid, v0n de wetten op de ire pensioenen samengeor­ 

dend bij koninklijlc besluit V8.n "1 augustus 19 ,gevv-ij­ 

zigd bij de wet van 14 juli 1930". Daar-do o r wordt meteen 
artikel 53 van genoemde wetten, dat nBar artikel 51 ver- 

jst, op d mil ren van toepassing. Hieru vol 

dat de leden van het ditiekorps voor Korea een ander 

pensioenregeling zullen ieten dan de militairen van 

de oorlog 1940-1945. 

De van St e jst er op dat de vraag ge- 

wettigd is, hoe, bij toepp"ss van prtikel 53 bis van 

t ontwerp .d o periodes VP.T.l wc;rkelijke d ien s t vo Lbr acrrt 
tijdens de oorlogsjqren 1940-1945 zullen worden berekend 

w=nriee r zij samen met riodes van werkelij di.enst bij 

komen ~ het Expeditiekorps voor Korea in aanmerk 

Het ontwerp behoort di.enaangcoande aangevuld 

te worden. 

+ 
+ + 

Artikel 54 van de sRmengeordende wetten bepaRlt: 

" t bij ar t Lko L 51 en bij "rtikel 52 vermelde 
voorde 

toc 

der bi.jkomende jaren zal den rechthebbenden 

worden, ook het PRnt"'l hunner dicmst jaren 
weze. 

. .. / ... 
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Diensvolg8Ds znl, 70 nodig, het aantal 
dicnst;j:=lren, we I ke op hc t max i.mum v a n het pE~nsioen 
recht verlenen, verhoogd worden met oen gct[tl j;'uell 

welk dit, waarv?n het voordeel bij voorgaand lid 
voorzien is, niet te bo vcn gaa-V'. 

De bij genoemde wetten gevoegde tabel I, 
die het aarrt a.L annu i't e a ten beperkte, werd gewijzigd 
bij de wet V2n 29 juli 1926, welke deze beperking 
door do volgendo bepaling verving 

"Ho t maximum v an hot pensioen mag , met het 
voordeel bij artikel 58, niet de drie vierden ovor­ 
schrij den VA.n de grondslagvvedde, noch de negen 
tienden van deze wedde met het voordeel bij de arti­ 
kelen 51 en 52 of VRn g olijk welke andere vorgoe­ 
dingen ; •.• tt 

Door de beperking van het C'1_p_ntal annuïteiten 
af te s c haf f'er; 1 heeft de'z;8 wc t van 29 jul i î 926 im­ 
plic1.œt artilœl 54 van de s2,mengoordende vvotten ge- 

wijzigd. 

Aangezien de opmerking in tabel I niet alleen 
de in artikelen 51 en 52 bec10Glde bonificaties v e rme Ld t 
ma.a r bovendien "gelijk lJel1œ ;:mdere vergoedingen '", 
is het niet nodig ze te wijzigen OIn er de door het 
ontwerp ingevoerde bonificaties in op te nemen. 

+ + 
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Volgens a r t i lce.L 7 heeft het crrtworp LÜ tvvr;:rking 
met ingrng V2D 10 mei 1940. De wet V2n 9 juli 1951 heeft 
in de s~jnc:nGeordend(j vvuttell 8811 n i.euv, [1I'tiJ:el 45 inge­ 
voegd, dr- t volgens 80 "u t t\verking he eft met Lng8Jlg vr.n 
1 juli 194111. 

Artikel 3 V2n het ontwerp wijzigt de inleidende 
volzin v an arti1œl 45 . Derhalve kari a r t Lke L 3 \TEm het 
ontwerp niet terub'\!verken tot 10 mei Î 940, wel tot 1 juli 
1941. Artikel 7 behoort dienovereenkomstig te worden 
9.c=mgevuld. 

+ 
+ + 

]e memorie VRn toeli ting herinnert or aan, dat 
"de in de orrtwor-pe n wet vcr-va t t e bepalingen niet leen 
op bied van m ï.Li.t» pensioenen) maar ()v(?neens op bied 
v?n burgerlijke pensioenen v~n toe ssing sulIon .. Il 

zlJn • 
ZE'; voegt er aan tao ~ Il Zo iom0rQ., die in een van de in 

artikel 5 van het ontwerp aangegeven toestRnden verkeerd 
heeft, niet op een militair dienstpensioen doch wel op 
een burgerlijk pensioen recht heeft, zal, vol s de bij 
het ontwerp stelde regelen, de dienstbijslag voor zijn 
burgerlijk pensioen toe nd worden, chtens artikel 6 
der wet van 21 juli '1844, jzigd bij de wet VF\n 3 juli 
'1920" • 
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VolgC:3ns :=>:ctikel 7 ilcrlct he t crrtwer-p té';ru[' tot 

10 mei l ':34.0 ~ n o cht an s zullen "IJcnsiocYlcrl op {;t.lnsti- 
ger gronds12g mochten berekend ~ijn, worduL hcr~ien rret 
ingang van de uerste der ill2and volgend op de bakendrr~king 

vP.n deze we t in het Belgisch StH8tsblad". 

Ook op de burgerlijke pensioenen zou deze be­ 

paling toeuessing moeten vinden. Daarom stelle men het 
tweede lid van artikel 7 zoals in de hierna volgende 

tekst., 

+ 
+ .+ 

Ten slotte wijst de Raad van StRte ar op, dat 
de werkelijke dienst verricht tijdens de oorlogsjaren 
1914-1918 voor de berekening v~n l~t burgerlijk pensioen 
is gevaloriseerd vanaf de le tijd van zestien jaar, 
zoals voor het militair pen~ioen.Wenst de Regering een 
zelfde maatregel te treffen voor de oorlog 1940-1945, 
dan zou de wet van 21 jul i 1844 dienoverecmkoms tig moet en 

worden gewijzigd. 

+ 
+ + 

... / .... 
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Dc R' ad V:=1,n S e st t ecn te' t voor, RRrln 

met 011 cn 

1940-1945, ,N 
IT s 

19230 

BOUDEWIJN, Koning der Belgen, 
lI. an ordi en to L. 

de voordracht van e Mini cr van F l1ciën 

en van Onze Minister van ed 

'I J 

Onze IVI ster van FinC:\.Dciën en Onze Mini,::;ter van 

Kamers on vRen vlet in te 

e nRam bij de Wet vende 
dienen, waarvan de t t 

dsveréledi 

volgt ~ 

1 ~- 

In de wetten bet e de militaire pensioenen, 
s ordend bij t koninklijlc be t van Î 1 tus 
19239 wo rd t een ti tel VI ~ "Bij zondere pal f'f en de 
de oorlo Î 9LtO~1945" ingovoe ,bestp.~m 

len 70 tot 74 : 

de vol e 

------------------------- . . .. 
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lf~::.r.!i!:n1_ 70~- Op cl e cl 'i.e ns t en verricht ti j derui de; oorlog 

î 94-0-194-5 vinden g08(1 toc}J,'='ssing : 

- artikel 52, eerste lid, 

1926 ; 
ijzigd bij de wet van 29 juli 

- artikel 53 ; 

- a.r t Lke L 55e 

Wanneer een beroepsmilitair beneden de 

rpng van officier tijdens de oorlog 1940-1945 tot hulp­ 

officier aangesteld en als reserveofficier in dienst ge­ 

houden werd, komen alle diensten wel hij na zijn aan­ 

stelling heeft volbracht, als volbrachte diensten in 

aanmerking. 

Het pensioen wo r d t echter berekend volgens de 

graad en de wedde welke de betrokkene zou hebben ver­ 

kregen, indien hij al zijn diensten als militair beneden 

de rang van officier had volbr8chte 

§ 2. Wanneer ecn gepensioneerd militair (betzij 

ten gevolge van een weclerdienstneming, hetzij kr?_chtens 

een lr on i nk.l Lj k be s Lu i t of een ministeriële besl sing) wedEr 

in het actief kpder opgenomen is tussen 25 augustus Î 939 
en 14 juni 1949, vervalt zijn vroeger pensioen de eersto 

van de ma arid volgend op zijn wed er-o pnem Lng , 

Het pensioen vi8_2,rop hij daarna ar-n sp r-aak kan 
maken, wordt berekend op de gezamenlijke diensten welke 

recht geven op een militair pensioen. 

I - --- -- - - - -- -- - - -- 



de ct j 1 de 00 og 1~40-1945 

in bezsiï 19i~ v~rblijvend 1 • 
>.J. 

wedde, sol(_::_ij or lOOD., of e e n v o o r s chof op W8\;'t8 of 

h n L 1- Ile J" J -r ~y' -, .- Cl l 1-,.-, loon 88,~ 'IJ oIrcvangen? 3. soo.,<;: Ct;:; 'Cl J (1 ge QUr,.:;_lu~ Vi\. ... __ :~1.;; 

hi, toeI;· '~inz ha d om i:;j. ,j dali jk e o n l)1'i VCL te winc)tgc­ 
vende: acc.i vi -cei t 11i.'0 -te oe --'coreen. 

Artike173..!.-_ § 1. Bij de berekening van het militair 
anc ï é nnä te i tspE:ms ioen telIon dubbel de h re r'na genoemde? 

r- 

tijdens do oorlog 1940-1945 volbrachte diensten: 

1 ° voor polle gemobiliseerde militairen : de periodes van 
werkelijke dienst van 10 mei 1940 t~t 28 mei 1940 ; 

2° voor militairen die op ettige wi j z e naar Fr-ankr-a jlc 
zlJn getrokken : de periodes van werkelijke dienst van 
29 mei 1940 tot 26 juni 1940 ; voor milit?ciren die 
op wettige wijze DaRI' Groot-Brittanni~ zijn getrokken: 
de perio~es van werkelijke dienst VRn 29 mei 1940 af 

]0 voor militairen die na 28 mei 1940 bij de ontmijning 
van sommige delen v= n het ne.t Lonaa.L grondgebied onder 
Belgisch militair commando zijn te werk gesteld de 
duur van de towerkstelling bij deze dienst ; 

4° voor militAiren die onder toepassing vallen van de 
wet van 18 pugustus 1947 houdende regeling van het 
stptuut der ijgsgevangenen van 1940-1945 : de 
periode WRarvoor zij krpchtens die wet 
gevangene zijn erkend 

s krij s- 

... 1 · . · 

---- ----- 
·,.....,i~--.).I. _1 .. ~.---r ••• ~~_ ,_:- •• ~,.._.,..._, .....• =~ ,i'2:-~.(,-~o- : ~ ~ T· ..._.: -lT1"~ .... '- "'''-~ ~ . .rL-.~ ~.~ - _L-r-'-"'.' _::. . '_'- lI'- I,.~. .:. 



MTL. - 49 - L" 5094/2. 

De a l.du s 8.8ngerE')}\ende tij d wordt VUl'ffiE;Crderd 
met drie maanden wegens rucrtverlof. 

Die tijd wordt evenwel zes mpandcn vcr- 
me8rderd ten gunste v"'n ontsnapte krijgsgevangenen 

a) die vd~r 6 juni 1944 de getal e r-kt;e van de 

onder 5° en 6° oemde strijdkrachten opgenomen 
of weder opgeromen werden ; 

b) of die binnen deze termijn V8.n zes maande n , diensten 
als bedoeld onder 8° en 9° hebben verricht; 

5° Voor militairen d zich bij de Belgisohe strijdkrachten 
in Groot-Brittanniê vervoegd hebben, of voor militairen 
die, tijdens de vijandelijkheden, met toestemming van 
de Belgische Regering op de sti"ml ij sten van een geallieerè 
leger werden ingeschreven: de periodes van werkelijke 
dienst, vanaf de d= trum van opneming of \Ivederopneming 
in de get sterkte van die legers. 

aldus aangerekende tijd wordt vermeerderd 
met de tijd die nodig was om zich bij die strijdkrachten 
te vervoegen, vanaf het ve rek uit een bez0t gebied, 
uit Frankrijk of uit een neutraal land, tot de opneming 
of wederopneming in de getalsterkte van een der hier­ 
boven bedoelde le I'S, met dien verstande dft die tijd 
niet meer mag be d r-ag en dan zes maanden, verhoogd met 
de duur van de internering in de doorreisde landen; 

• CI ~/ ••• 

--- ---- - - ----- - - 
., - .. 

---- -- --- 
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6° voor itRiren die op 10 mei 1940 op het grond ied 

van B(;l sch~Congo of van Ruanda-Llrundi ln dlenst 
war-en en tot CGl1 expcdi t.Lcko r-p s van de we c rmr.clrt 
hebben behoord : de periodes VHn werkelijke dien3t 

bij de gemobil Lsc e r'de Vl(~C;l"1T'qcbt. 

Voor militairen die zich bij do WCOrIIl!'l cht in 

Belgisch-Congo vervoe hebben: de periodes van wer­ 

kelijke dienst bij de gemobiliseerde weermacht van~f 

hun opneming of wedera pricm Lng in de getal sterl{te. 

De aldus aangerekende tijd wordt vermeerderd met de 

tijd die nodig was om zich bij de weermacht te 

vervoegen, zoals onder 5° is bepaald; 

7° voor militRir2n die na 3 september 1944 in de gctéÙ­ 

sterkte van het Belgisch leger opgenomen of weder 

opgenomen werden: de periodes van werkelijke dienst, 

vanaf hun opneming of wederopneming in de getal­ 

sterkte 9 voor deze bepaling komen n t in aanmor'k i.ng 

mili iren die wegens misdaad of wanbedrijf tegen de 

uitwendige ve igheid V8.n de Stapt zijn v8roorcleeld; 

8° Voor mil iron die tot hot korps der inlichtings­ 

en actioagenten hebben behoord of die helpers bij 

inlichtings- en actiedienston jn gewo c s t : de 

tijd V8.n hun medewerlüng PJŒl een d e z e r cl nsten of 

aan he t vol hrengen van de hun ta evc r t r-ouwdo o pd r-a ch t , 
vermeerderd, indien zij van Groot-Bri t t ann ï.é uit 
v e r-t r-clcken z i.jn of cr op hun t aak zijn voorbereid 7 

met de tijd die zij nodig hebben gehad om Groot­ 

Brittanni~ te bereiken? welke tijd wordt vastgesteld 

cve r-o cnlrorns t t.g t beIJ2~éüde be treffende de mil i tairen 

die zich bij de Belgische strijdkrachten in Groot­ 

Brittannië hebben vc rvo cgd , a l sc ok met de 8,2n hun 

opleiding bestede tijd; 

.... / ., .. 
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nd 'Noers r of s 
wccrs or sluikpers zijn erkend: de periode 

VEtU we r-ke j eris t in het v e r z e t ; 

10° Voor un L'i t a.i r en die, in ui toefening van een mili taire 

activiteit, van i chtings- en actieagent, gewapende 

weerst of weerstander door de sluikpers, po- 

li ek ge ne zijn uden en die in aanmerking 

komen voor de wet van 26 februari 1947 het statuut re- 
lende van politi gev~ngenen: de pa ode ven op­ 

en doorge- sluiting waarvan e 

maakt 

nd is dat zij ze he 

De aldus aangorekende tijd wordt vermeerderd met 

drie of zes maanden zo s 

11° Voor mili ren die t bemanning van de koopvaardij- 

vloot he en behoord en dio op schepen d.i.e ne t van 

giê en dions geallieerden he en en :de tijd 

wélarin j tot die be manrri.ng he en behoord; 

'12° Voor militairen die lid zijn 

mili tair(~ zendi voor verbindi 

est van de Belgische 

bij het ge cerd 

o p pe r-b e ve L, Lng s s t e Ld hij het be t der in raad ver~ 

derde Ministers van 20 juni 1944 : de tijd waarin zij 

tot de zending hebben bohoord. 

§ 2~ Zo do in § 1 do dionsten onmidde jk 

gevo d wor door een a in oon zi nhuis, door 

it om zondheids- oon horstolverlof of door een non-activi 

re n, we oen a de 0 ens veroorz of verer- 

rdo bre id of verwondi 

aan te re nen jd verme met 

, wor dubbel 

van t ve jf 
t ziekenhuis, van f a van non- 

c vi tei t 01T1 zo i n .. 

fil .. Il / ,< •. lIJ 

------ .. . - . . - .. . .. .' 
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§ 3 ~ De kr-a ch t on s de §§ '1 en 2 aan te rE-J):enen 

pe~iodos werdou slcchts van 10 mci 1940 cn tot 30 septem­ 

ber '1945 in a.anme r k i ng genomenll 

militairen die aan de oorlog 1940-1945 
hebben deelgenomen, worden de voor de toe ssing van artikel 

73 in aanmerking te nemen dienstperiodes sa~aDgeteld en 

wordt het eventueel in het totaal begrepen gedeelte van een 

maand voor een maand gerekend. In geen geval een zelfde 

pe r i o de meer dan e o nmae.I in aanmerking worden genomen voor 

het berekenen van de ti j d die krach·cens artikel 73 dubbel 

tel t. 

Indien dG be Lan ghe bben de ook aan de oorlog 1914- 
1918 heeft deelgenDmen, worden de ovar de twee oorlogen 

lopendo diensten in chronologische volgorde samengeteld. 

Omvat het totaal een gedeelte van een jaar, dan wordt dat 

gedeelte afgerond op het beGolli~en jaar of op de begonnen 

maand, ne.arge het al dan niet diensten van de oorlog 

1914-1918 omvatH• 

Artikel 2.- 

§ 1. De eerste volzin van artikel 45 van dezelfde 

wetten, gewijzigd bij de wet van 9 juli 1951, wordt door 

volgende tekst vervangen 

ilHet anciënniteitspensioen van de militairen van 

alle rang, die later dan 25 augustus 1939 diensten hebben 

verricht na de datum van ingang van hun nsioen, op 

verzoek van de belanghebbe overeenkomstig onderstaande 

regelen worden herzien~ 
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t sI 18 gewijziGde ar l 45 wo r d t 
ts ve d en wor 

Artikel 3.- 

Deze wet heeft uitwerking met ingang van 10 mei 
19401 flle t ui tzondering van artikel 2, dat ui tweJ:'lüng hs 8ft 
01) Î j u Li, 1941. 

Mili e en burgerlijke. pensioenen die op 
gunstiger grondslag mochten berekend zijn, zullen worden 

herzien, met uitwe op de eerste van de maand volgend 

op de bekendmaking van deze wBt in het Be sch Staatsblad". 

Gegeven te • 

VAN 

De Mi ster van Landsverde gi 

: :- : : :: ==--:= : ::.= 
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La chambre étatt composéE) de De k1'-J.m8 I' was samengesteld uit 

Messieurs 
de Heren 

F.LEPAGE9 conseiller d'Etat, 
raadsheer van State, 

président, 
voorzitter, 

J.COYETTE9 conseillers d'Etat, 
G.VAN BUNNEN,raadsheren van State, 

L.FREDERICQ, assesseurs de la section 
de législation, 

J .LIIvIPENS, bijzitters van de afdeling 
wetgeving, 

G.PIQUET, greffier adjointt 

adjunct-griffier, 
greffier. 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version 
néerlandaise a été vérifiée sous 
le contrôle de M. LEP • 
Le rapport a été présenté par 
M.RElVIION, substitut" 

De overeenstemming tussen 
de Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht 
van de H. LEPA GE . t 
verslag werd uit gebracht door 
de H.HE[\UON, substi tU1!lt. 

LE GREFFIER DE GRIFFIER, LE PReSIDENT DE VOOnZIT TER, 

( s ,) G. P r QUET. (s.) F.LEPAGE. 


